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CONCOURS INTERNE
POUR LE RECRUTEMENT DE CONTRÔLEURS DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS

BRANCHE DE LA SURVEILLANCE

DES 26 ET 27 FEVRIER 2014

É  PREUVE   É  CRITE D'ADMISSIBILIT  É   N°1  

(DURÉE : 3 HEURES - COEFFICIENT 5)

ANALYSE D'UN DOSSIER À CARACTÈRE ADMINISTRATIF, ET RÉPONSE À 
DES QUESTIONS À PARTIR DE CE DOSSIER

À partir  des  documents  ci-joints,  vous  rédigerez  une  note  d'environ  4  pages  sur  les 
manquements aux obligations statutaires des agents de l'État et vous répondrez également 
aux deux questions suivantes :

1- Donnez une définition de la faute disciplinaire et illustrez par des exemples.

2- Exposez les voies de recours offertes à un agent en cas de sanction disciplinaire.

AVERTISSEMENTS IMPORTANTS

L’usage de tout matériel autre que le matériel usuel d'écriture et de tout document autre que 
le  support  fourni  est  interdit.  Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude constatée  par  la 
commission de surveillance entraînera l’exclusion du concours.

Veillez à bien indiquer sur votre copie le nombre d'intercalaires utilisés (la copie double n'est 
pas décomptée)

Il vous est interdit de quitter définitivement la salle d’examen avant le terme de la première 
heure.

Le présent document comporte 15 pages numérotées.
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Liste des documents :

Document n°1: Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
(extraits)

Document n°2: Loi n° 84-16 du 11 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'État ( extraits)

Document  n°3: Décret  n°  84-961  du  25  Octobre  1984  relatif  à  la  procédure  disciplinaire 
concernant les fonctionnaires de l'État 
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DOCUMENT 1

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
Loi dite loi Le Pors.

Version consolidée au 5 novembre 2012

Chapitre I : Dispositions générales

[...]
Article 5

Modifié par Loi 2005-102 2005-02-11 art. 31 1° JORF 12 février 2005 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 31

Sous réserve des dispositions de l'article 5 bis 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire
1° S'il ne possède la nationalité française ;
2° S'il ne jouit de ses droits civiques ;
3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ;
4° S'il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national ;
5° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction compte tenu des 
possibilités de compensation du handicap.

Article 5 bis
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 31

Modifié par Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 10 JORF 27 juillet 2005

Les ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen autres que la France ont accès, dans les conditions prévues au statut général, 
aux corps, cadres d'emplois et emplois. Toutefois, ils n'ont pas accès aux emplois dont les attributions soit ne 
sont pas séparables de l'exercice de la souveraineté, soit comportent une participation directe ou indirecte à 
l'exercice de prérogatives de puissance publique de l'Etat ou des autres collectivités publiques.
Ils ne peuvent avoir la qualité de fonctionnaires :
1° S'ils ne jouissent de leurs droits civiques dans l'Etat dont ils sont ressortissants ;
2° S'ils ont subi une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions ;
3° S'ils ne se trouvent en position régulière au regard des obligations de service national de l'Etat dont ils 
sont ressortissants ;
4° S'ils  ne remplissent les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction compte 
tenu des possibilités de compensation du handicap.
Les statuts particuliers précisent, en tant que de besoin, les conditions dans lesquelles les fonctionnaires 
ne possédant pas la nationalité française peuvent être nommés dans les organes consultatifs dont les avis 
ou les propositions s'imposent à l'autorité investie du pouvoir de décision.
Les fonctionnaires qui bénéficient des dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas se voir 
conférer  de  fonctions  comportant  l'exercice  d'attributions  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  au 
premier alinéa.
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

[...]
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Article 6
Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4 

La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires.

Aucune distinction,  directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs 
opinions  politiques,  syndicales,  philosophiques  ou  religieuses,  de  leur  origine,  de  leur  orientation  ou 
identité sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur 
handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une 
race.
Toutefois des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles inaptitudes physiques à 
exercer certaines fonctions.
De même, des conditions d'âge peuvent être fixées, d'une part, pour le recrutement des fonctionnaires dans les 
corps, cadres d'emplois ou emplois conduisant à des emplois classés dans la catégorie active au sens de l'article 
L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires 
lorsqu'elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l'expérience ou l'ancienneté, requises par les 
missions qu'ils sont destinés à assurer dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi.
Aucune  mesure  concernant  notamment  le  recrutement,  la  titularisation,  la  formation,  la  notation,  la 
discipline,  la promotion,  l'affectation et  la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en 
prenant en considération :
1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes énoncés au deuxième 
alinéa du présent article ;
2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice 
visant à faire respecter ces principes ;
3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés.
Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements 
définis ci-dessus.
Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

Article 6 bis
Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 50

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe.
Toutefois, des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être 
prévus lorsque l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe constitue une condition déterminante de l'exercice 
des fonctions.
De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue de la désignation, par 
l'administration,  des  membres  des  jurys  et  des  comités  de  sélection  constitués  pour  le  recrutement  et 
l'avancement des fonctionnaires et de ses représentants au sein des organismes consultés sur les décisions 
individuelles relatives à la carrière des fonctionnaires et sur les questions relatives à l'organisation et au 
fonctionnement  des  services,  afin  de concourir  à  une représentation  équilibrée entre  les  femmes  et  les 
hommes dans ces organes.
Aucune  mesure  concernant  notamment  le  recrutement,  la  titularisation,  la  formation,  la  notation,  la 
discipline,  la promotion,  l'affectation et  la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en 
prenant en considération :
1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes énoncés au premier 
alinéa ;
2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice 
visant à faire respecter ces principes ;
3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés.
Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements 
définis ci-dessus.
Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.
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Le Gouvernement présente devant le Conseil commun de la fonction publique un rapport sur les mesures 
mises en oeuvre pour assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce rapport annuel, 
dont les modalités de mise en oeuvre sont définies par décret, comprend notamment des données relatives au 
recrutement, à la féminisation des jurys, à la formation, au temps de travail, à la promotion professionnelle, 
aux  conditions  de  travail,  à  la  rémunération  et  à  l'articulation  entre  l'activité  professionnelle  et  la  vie 
personnelle. Ce rapport est remis au Parlement.

Article 6 ter
Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 art. 8 

Aucun fonctionnaire ne doit subir les faits :
a) Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés 

qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son 
encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;

b) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, 
exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au 
profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers.

Aucune  mesure  concernant  notamment  le  recrutement,  la  titularisation,  la  formation,  la  notation,  la 
discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire :
1° Parce qu'il a subi ou refusé de subir les faits de harcèlement sexuel mentionnés aux trois premiers 
alinéas, y compris, dans le cas mentionné au a, si les propos ou comportements n'ont pas été répétés ,
2° Parce qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire 
cesser ces faits ;
3° Ou bien parce qu'il a témoigné de tels faits ou qu'il les a relatés.
Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux faits de 
harcèlement sexuel mentionnés aux trois premiers alinéas.
Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

Article 6 quinquiès
Modifié par Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 6

Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique 
ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.
Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la 
promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération :
1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ;
2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire 
cesser ces agissements ;
3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés.
Est  passible  d'une  sanction  disciplinaire  tout  agent  ayant  procédé  ou  ayant  enjoint  de  procéder  aux 
agissements définis ci-dessus.
Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.
[…]

Article 1l bis A
Modifié par Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 13 JORF 11 juillet 2000

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, les fonctionnaires et les 
agents non titulaires de droit public ne peuvent être condamnés sur le fondement du troisième alinéa de ce 
même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de leurs fonctions que s'il est établi qu'ils 
n'ont pas accompli les diligences normales compte tenu de leurs compétences, du pouvoir et des moyens dont 
ils disposaient ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi leur confie.
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[...]
Article 14 bis

Créé par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 4

Hormis les cas où le détachement, la mise en disponibilité et le placement en position hors cadres sont de droit, 
une administration ne peut s'opposer à la demande de l'un de ses fonctionnaires tendant, avec l'accord du service, 
de l'administration ou de l'organisme public ou privé d'accueil, à être placé dans l'une de ces positions statutaires 
ou à être intégré directement dans une autre administration qu'en raison des nécessités du service ou, le cas 
échéant, d'un avis d'incompatibilité rendu par la commission de déontologie au titre du I de l'article 87 de la loi n° 
93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques. Elle peut exiger de lui qu'il respecte un délai maximal de préavis de trois mois. Son silence 
gardé pendant deux mois à compter de la réception de la demande du fonctionnaire vaut acceptation de cette 
demande.
Ces dispositions sont également applicables en cas de mutation ou de changement d'établissement, sauf 
lorsque ces mouvements donnent lieu à l'établissement d'un tableau périodique de mutations.
Les décrets portant statuts particuliers ou fixant des dispositions statutaires communes à plusieurs corps ou cadres 
d'emplois peuvent prévoir un délai de préavis plus long que celui prévu au premier alinéa, dans la limite de six mois, 
et imposer une durée minimale de services effectifs dans le corps ou cadre d'emplois ou auprès de l'administration où 
le fonctionnaire a été affecté pour la première fois après sa nomination dans le corps ou cadre d'emplois.
[…]

Article 18
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 29

Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la situation administrative de l'intéressé, 
enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité. Il ne peut être fait état dans le dossier d'un fonctionnaire, de 
même que dans tout document administratif, des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou 
philosophiques de l'intéressé.
Tout fonctionnaire a accès à son dossier individuel dans les conditions définies par la loi. Dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, le dossier du 
fonctionnaire peut être géré sur support électronique s'il présente les garanties prévues par les alinéas précédents.

Article 19
Modifié par Loi n°87-529 du 13 juillet 1987 - art. 4 JORF 16 JUILLET 1987

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. Le fonctionnaire à l'encontre 
duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et 
de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. L'administration doit informer le 
fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans 
le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l'Etat, territoriale et hospitalière 
ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le 
personnel est représenté.
L'avis  de cet  organisme de même que la  décision  prononçant  une sanction disciplinaire  doivent  être 
motivés.
[…]

Article 24
Modifié par Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 3 JORF 27 juillet 2005

La cessation définitive de fonctions qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire 
résulte :
1° De l'admission à la retraite ;
2° De la démission régulièrement acceptée ;
3° Du licenciement ;
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4° De la révocation.

La perte de la nationalité française, la déchéance des droits civiques, l'interdiction par décision de justice 
d'exercer un emploi public et la non-réintégration à l'issue d'une période de disponibilité produisent les mêmes 
effets. Toutefois, l'intéressé peut solliciter auprès de l'autorité ayant pouvoir de nomination, qui recueille l'avis 
de la commission administrative paritaire,  sa réintégration à l'issue de la période de privation des droits 
civiques ou de la période d'interdiction d'exercer un emploi public ou en cas de réintégration dans la nationalité 
française.

Lorsque, en application de son statut particulier comportant une période de formation obligatoire préalable à la 
titularisation, un fonctionnaire a souscrit l'engagement de servir pendant une durée minimale, son admission à 
la retraite, avant que cet engagement soit honoré, entraîne une obligation de remboursement des sommes 
fixées par la réglementation applicable, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Cette 
obligation n'est, toutefois, opposable ni au fonctionnaire reconnu travailleur handicapé par la commission 
mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles, ni au fonctionnaire radié des cadres 
par anticipation pour invalidité.

NOTA:

Loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 ar. 23 : ces dispositions s'appliquent aux fonctionnaires recrutés à compter 
du premier jour du cinquième mois suivant la publication de la présente loi.

Chapitre IV : Obligations

Article 25
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 33 
Modifié par LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 34 

I.  -  Les fonctionnaires  et  agents  non titulaires  de droit  public  consacrent  l'intégralité  de leur  activité 
professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité 
privée lucrative de quelque nature que ce soit.

Sont interdites, y compris si elles sont à but non lucratif, les activités privées suivantes :

1° La participation aux organes de direction de sociétés ou d'associations ne satisfaisant pas aux conditions 
fixées au b du 1° du 7 de l'article 261 du code général des impôts ;
2° Le fait de donner des consultations, de procéder à des expertises et de plaider en justice dans les litiges 
intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf 
si cette prestation s'exerce au profit d'une personne publique ;
3° La prise, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de 
l'administration  à  laquelle  ils  appartiennent  ou  en  relation  avec  cette  dernière,  d'intérêts  de  nature  à 
compromettre leur indépendance.
Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent toutefois être autorisés à exercer, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à titre accessoire, une activité, lucrative ou non, auprès d'une 
personne ou d'un organisme public ou privé, dès lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui 
leur sont confiées et n'affecte pas leur exercice.

II.-L'interdiction d'exercer à titre  professionnel une activité  privée lucrative et  le 1° du I ne sont  pas 
applicables :
1° Au fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public qui, après déclaration à l'autorité dont il relève pour 
l'exercice de ses fonctions, crée ou reprend une entreprise. Cette dérogation est ouverte pendant une durée 
maximale de deux ans à compter de cette création ou reprise et peut être prolongée pour une durée maximale 
d'un an. La déclaration de l'intéressé est au préalable soumise à l'examen de la commission prévue à l'article 
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87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la 
vie économique et des procédures publiques ;

2° Au dirigeant d'une société ou d'une association ne satisfaisant pas aux conditions fixées au b du 1° du 7 de 
l'article 261 du code général des impôts, lauréat d'un concours ou recruté en qualité d'agent non titulaire de 
droit public, qui, après déclaration à l'autorité dont il  relève pour l'exercice de ses fonctions, continue à 
exercer son activité privée. Cette dérogation est ouverte pendant une durée maximale d'un an à compter du 
recrutement de l'intéressé et peut être prolongée pour une durée maximale d'un an. Sa déclaration est au 
préalable soumise à l'examen de la commission prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
précitée.

III.-Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent librement détenir des parts sociales 
et percevoir les bénéfices qui s'y attachent. Ils gèrent librement leur patrimoine personnel ou familial.

La production des œuvres de l'esprit au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la 
propriété intellectuelle s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur des 
agents publics et sous réserve des dispositions de l'article 26 de la présente loi.

Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement et les 
personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui découlent 
de la nature de leurs fonctions.

IV.-Les fonctionnaires, les agents non titulaires de droit public, ainsi que les agents dont le contrat est soumis 
aux dispositions du code du travail en application des articles 34 et 35 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, occupant un emploi à temps non 
complet ou exerçant des fonctions impliquant un service à temps incomplet pour lesquels la durée du travail 
est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou réglementaire du travail des agents publics à temps 
complet peuvent exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative dans les limites et conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat.

V.-Sans préjudice de l'application de l'article 432-12 du code pénal, la violation du présent article donne 
lieu au reversement des sommes indûment perçues, par voie de retenue sur le traitement.

Article 26

Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code 
pénal.

Les  fonctionnaires  doivent  faire  preuve  de  discrétion  professionnelle  pour  tous  les  faits,  informations  ou 
documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors 
des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux 
documents  administratifs,  les  fonctionnaires  ne  peuvent  être  déliés  de  cette  obligation  de  discrétion 
professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent.

Article 27

Les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux demandes d'information du public dans le respect des 
règles mentionnées à l'article 26 de la présente loi.
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Article 28

Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui 
lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où 
l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.
Il  n'est  dégagé  d'aucune  des  responsabilités  qui  lui  incombent  par  la  responsabilité  propre  de  ses 
subordonnés.

Article 29

Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions 
l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.

Article 30

En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations 
professionnelles  ou d'une  infraction  de droit  commun,  l'auteur  de  cette  faute  peut  être  suspendu par 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.

Article 31

Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de 
traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le 
délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions.
Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une 
retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent. Il 
continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille.
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DOCUMENT 2  

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l'Etat 

Article 1

La présente loi constitue le titre II du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités 
territoriales.

[…]

Article 66
Modifié par Loi n°91-715 du 26 juillet 1991 - art. 5 JORF 27 juillet 1991 

Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes.

Premier groupe : 

– l'avertissement;

−le blâme.

Deuxième groupe :

−la radiation du tableau d'avancement ;

- l'abaissement d'échelon ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours ;

- le déplacement d'office.

Troisième groupe :

- la rétrogradation ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans.

Quatrième groupe :

- la mise à la retraite d'office ;

−la révocation.

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé 
automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.

La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée à titre de sanction 
complémentaire d'une des sanctions des deuxième et troisième groupes.

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis 
total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du 
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troisième groupe, de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une 
sanction disciplinaire du deuxième ou troisième groupe pendant une période de cinq ans après le prononcé 
de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune sanction disciplinaire, 
autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même période à l'encontre de 
l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour 
laquelle il a bénéficié du sursis.

Article 67
Modifié par Loi n°91-715 du 26 juillet 1991 - art. 5 JORF 27 juillet 1991

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination qui l'exerce après avis de 
la commission administrative paritaire siégeant en conseil de discipline et dans les conditions prévues à 
l'article 19 du titre Ter du statut général. Cette autorité peut décider, après avis du conseil de discipline, de 
rendre publics la décision portant sanction et ses motifs.

La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. Toutefois, le pouvoir de 
nomination peut être délégué indépendamment du pouvoir disciplinaire. Il peut également être délégué 
indépendamment du pouvoir de prononcer les sanctions des troisième et quatrième groupes. Le pouvoir 
de prononcer les sanctions du premier et du deuxième groupe peut être délégué indé-pendamment du 
pouvoir de nomination. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées par des décrets en 
Conseil d'Etat.
[...]

Page 11 sur  15                                                                                                                                               Tournez la page, SVP



DOCUMENT 3  

Décret n°84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant 
les fonctionnaires de l'Etat. 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du budget et du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des simplifications administratives,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 
article 19 ;
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat, notamment ses articles 66 et 67 ;
Vu le décret n° 84-611 du 16 juillet 1984 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, 
ensemble le décret n° 82-450 du 28 mai 1982 relatif au même objet, notamment son titre IV ;
Vu le  décret  n°  84-955 du 25  octobre  1984 relatif  aux  commissions  administratives  paritaires  de  la 
fonction publique de l'Etat, ensemble le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif au même objet ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat en date du 10 mai 1984 ;
Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,

Article 1

L'administration doit dans le cas où une procédure disciplinaire est engagée à l'encontre d'un fonctionnaire 
informer l'intéressé qu'il a le droit d'obtenir la communication intégrale de son dossier individuel et de 
tous les documents annexes et la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son 
choix.
Les pièces du dossier et les documents annexes doivent être numérotés.

Article 2
Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 1 JORF 1er juin 1997 

L'organisme siégeant en Conseil de discipline lorsque sa consultation est nécessaire, en application du 
second alinéa de l'article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983, est saisi par un rapport émanant de 
l'autorité  ayant  pouvoir  disciplinaire  ou  d'un  chef  de  service  déconcentré  ayant  reçu  délégation  de 
compétence à cet effet.
Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés au fonctionnaire et préciser les circonstances dans 
lesquelles ils se sont produits.

Article 3

Le fonctionnaire  poursuivi  peut  présenter  devant  le  Conseil  de discipline des  observations  écrites  ou 
orales, citer des témoins et se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. Le droit de citer 
des témoins appartient également à l'administration.
Les frais de déplacement et de séjour des témoins cités par le fonctionnaire poursuivi ainsi que les frais de 
déplacement et de séjour de son ou de ses défenseurs ne sont pas remboursés par l'administration.

Article 4

Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline quinze jours au moins 
avant la date de réunion, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Ce conseil peut décider, à la majorité des membres présents, de renvoyer à la demande du fonctionnaire 
ou de son ou de ses défenseurs l'examen de l'affaire à une nouvelle réunion. Un tel report n'est possible 
qu'une seule fois.
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Article 5 
Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 2 JORF 1er juin 1997 

Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte, en début de séance, à la 
connaissance des membres du conseil les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas 
échéant,  son  ou  ses  défenseurs  ont  exercé  leur  droit  à  recevoir  communication  intégrale  du  dossier 
individuel et des documents annexes.
Le rapport établi par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ou par un chef de service déconcentré ayant reçu 
délégation  de  compétence  à  cet  effet  et  les  observations  écrites  éventuellement  présentées  par  le 
fonctionnaire sont lus en séance.
Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité.
A la demande d'un membre du conseil, du fonctionnaire poursuivi ou de son ou de ses défenseurs, le 
président peut  décider de procéder à une confrontation des témoins,  ou à une nouvelle audition d'un 
témoin déjà entendu.
Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses défenseurs peuvent, à tout moment de la procédure devant 
le  conseil  de  discipline,  demander  au  président  l'autorisation  d'intervenir  afin  de  présenter  des 
observations orales. Ils doivent être invités à présenter d'ultimes observations avant que le conseil  ne 
commence à délibérer.

Article 6

Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou de 
ses défenseurs et des témoins.

Article 7

S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits, le 
conseil de discipline peut, à la majorité des membres présents, ordonner une enquête.

Article 8

Le conseil de discipline, au vu des observations écrites produites devant lui et compte tenu, le cas échéant, 
des déclarations orales de l'intéressé et des témoins ainsi que des résultats de l'enquête à laquelle il a pu 
être procédé, émet un avis motivé sur les suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure 
disciplinaire engagée.
A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère 
parmi celles qui ont été exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l'accord de la 
majorité des membres présents, le président met aux voix les autres sanctions figurant dans l'échelle des 
sanctions disciplinaires en commençant par la plus sévère après la sanction proposée, jusqu'à ce que l'une 
d'elles recueille un tel accord.
La proposition ayant  recueilli  l'accord de la  majorité  des  membres  présents  doit  être  motivée et  être 
transmise par le président du conseil de discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Lorsque cette 
autorité prend une décision autre que celle proposée par le conseil, elle doit informer celui-ci des motifs 
qui l'ont conduite à ne pas suivre sa proposition.

Dans l'hypothèse où aucune des propositions soumises au conseil de discipline, y compris celle consistant 
à ne pas prononcer de sanction, n'obtient l'accord de la majorité des membres présents, le conseil est 
considéré comme ayant été consulté et ne s'étant prononcé en faveur d'aucune de ces propositions. Son 
président informe alors de cette situation l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce 
une sanction, elle doit informer le conseil des motifs qui l'ont conduite à prononcer celle-ci.
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Article 9

Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai d'un mois à compter du jour où il a été saisi par le 
rapport de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Ce délai est porté à deux mois lorsqu'il est procédé à une 
enquête.
Les  délais  susindiqués  sont  prolongés  d'une  durée  égale  à  celle  des  reports  des  réunions  du  conseil 
intervenus en application du deuxième alinéa de l'article 4 du présent décret ou du deuxième alinéa de 
l'article 41 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 susvisé. Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites 
devant un tribunal répressif, le conseil de discipline peut, à la majorité des membres présents, proposer de 
suspendre  la  procédure  disciplinaire  jusqu'à  l'intervention  de  la  décision  du  tribunal.  Si,  néanmoins, 
l'autorité  investie  du  pouvoir  disciplinaire  décide  de  poursuivre  cette  procédure,  le  conseil  doit  se 
prononcer dans les délais précités à compter de la notification de cette décision.

Article 10

Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a prononcé une sanction de mise à la retraite d'office ou de 
révocation alors que celle-ci n'a pas été proposée par le conseil de discipline à la majorité des deux tiers 
de ses membres présents, l'intéressé peut saisir de la décision, dans le délai d'un mois à compter de la 
notification, la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat.
Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a prononcé l'abaissement d'échelon, le déplacement d'office, 
la rétrogradation ou l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée supérieure à huit jours, même 
assortie du bénéfice de sursis, alors que le conseil de discipline a proposé une sanction moins sévère ou 
qu'aucune  des  propositions  soumises  au  conseil,  y  compris  celle  consistant  à  ne  pas  prononcer  de 
sanction, n'a obtenu l'accord de la majorité des membres présents, l'intéressé peut saisir de la décision, 
dans le délai d'un mois à compter de la notification, la commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat.
L'administration lors de la notification au fonctionnaire poursuivi de la sanction dont il a fait l'objet doit 
communiquer à l'intéressé les informations de nature à lui permettre de déterminer si les conditions de 
saisine de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat se trouvent 
réunies.

Article 11

La sanction prononcée par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire est immédiatement exécutoire nonobstant 
la saisine de la commission de recours.

Article 12 

Les observations présentées devant la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique 
de l'Etat  par le  requérant  sont  communiquées à l'autorité  ayant  pouvoir  disciplinaire,  qui  produit  ses 
observations dans le délai prévu aux troisième et quatrième alinéas de l'article 24 du décret n° 82-450 du 
28 mai 1982 susvisé.

Article 13
Modifié par Décret n°88-583 du 6 mai 1988 - art. 1 JORF 8 mai 1988 

La commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat peut, si elle ne s'estime 
pas suffisamment éclairée sur les faits qui sont reprochés au requérant ou les circonstances dans lesquelles 
ces faits se sont produits, ordonner une enquête.
Lorsque, par suite d'un jugement devenu définitif, le fonctionnaire a perdu ses droits civiques, le président 
de la commission de recours le met en demeure de présenter de nouvelles observations dans un délai de 
quinze jours. A défaut de cette présentation dans le délai prescrit, l'intéressé est réputé s'être désisté de son 
recours.
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Article 14 

Au vu tant de l'avis précédemment émis par le conseil de discipline que des observations écrites ou orales 
produites devant elle et compte tenu, le cas échéant, des résultats de l'enquête à laquelle il a été procédé, la 
commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat émet soit un avis déclarant 
qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présentée, soit une recommandation tendant à 
faire lever ou modifier la sanction infligée.

Article 15

Cet avis ou cette recommandation doit intervenir dans le délai de deux mois à compter du jour où la 
commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat a été saisie.
Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est procédé à une enquête.

Article 16

L'avis ou la recommandation émis par la commission de recours du Conseil  supérieur de la fonction 
publique de l'Etat est transmis au ministre intéressé.
Si celui-ci décide de suivre la recommandation, cette décision se substitue rétroactivement à celle qui a 
été initialement prise.

Article 17 

Les  avis  ou  les  recommandations  de  la  commission  de  recours  du  Conseil  supérieur  de  la  fonction 
publique de l'Etat et les décisions intervenues au vu de ces recommandations sont notifiés aux requérants 
et versés à leur dossier individuel.
Le délai du recours contentieux ouvert contre la décision prononçant la sanction disciplinaire est suspendu 
jusqu'à notification soit de l'avis de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique 
de l'Etat déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présentée, soit de la décision 
définitive du ministre.

Article 18 

Toute mention au dossier du blâme infligé à un fonctionnaire est effacée au bout de trois ans si aucune 
autre sanction n'est intervenue pendant cette période.
Le fonctionnaire frappé d'une sanction disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme mais non exclu 
des cadres peut, après dix années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, 
introduire auprès du ministre dont il  relève une demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction 
prononcée  ne  subsiste  à  son  dossier.  Si,  par  son  comportement  général,  l'intéressé  a  donné  toute 
satisfaction depuis la sanction dont il a fait l'objet, il est fait droit à sa demande. Le ministre statue après 
avis du conseil de discipline. Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa nouvelle composition 
sous le contrôle du conseil de discipline.

Article 19 

Le décret n° 59-311 du 14 février 1959 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires 
est abrogé.

Article 20

Le ministre de l'économie,  des finances et du budget, le secrétaire d'Etat  auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des simplifications administratives, et  le secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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